
CHAPITRE 21

Loi autorisant la Commission municipale
de Québec à garantir certains emprunts

scolaires

[Sanctionnée le 9 mars 1950}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La loi 10 George VI, chapitre 21,
est modifiée en y ajoutant après l'article
23, le suivant:

" 2 3 a . Sur la recommandation de la
commission, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut autoriser, aux conditions et
modalités qu'il détermine, toute corpora-
tion scolaire à emprunter le montant né-
cessaire pour solder le déficit de tout exer-
cice financier terminé entre le premier
septembre 1946 et le premier septembre
1951.

La commission peut garantir le paie-
ment, en capital et intérêts, des emprunts
ainsi autorisés.

Les sommes que la commission peut
être appelée à payer en vertu de cette
garantie sont prises à même le fonds d'é-
ducation constitué en vertu de l'article 2.

Les emprunts contractés sous l'autorité
du présent article n'ont pas pour effet de
porter atteinte aux pouvoirs d'emprunt
que les corporations scolaires possèdent en
vertu de toute autre disposition législa-
tive."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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